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JURISPRUDENCE
voir notamment :

Le droit d'acceés aux documents de l'expert du CE dans le cadre des opérations de
cessions organisées au niveau du groupe de sociétés.
Tribunal de grande instance de Paris (1re ch. S) 6 janvier 2009 ; Cour de
cassation (Ch. Soc.) 23 septembre 2008 - Note Sultan Gunel (p. 383)

Requalification de contrats précaires et sanction de la rupture : quelle protection des
accidentés du travail et de l'exercice du droit de greve ?
Cour d'appel de Versailles (15¢ Ch.) 29 janvier 2009 (deux especes) (p. 387)

Exécution de l'obligation de reclassement : pas de délimitation préalable par voie de
questionnaires de l'étendue des recherches.

Cour de cassation (Ch. Soc.) 4 mars 2009 - Note Francois Dumoulin (p. 395)

L’élu du personnel reste protégé pendant six mois en cas d’annulation de
l'autorisation de transfert de son contrat de travail.
Cour de cassation (Ch. Soc.) 13 janvier 2009 - Note Laurent Milet (p. 397)

Arréts récents de la Cour de cassation résumés par Thierry Tauran (pp. 3 et 4 de

la couverture).
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